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Doc. 240 (2024-2025) – N° 1

Doc. 241 (2024-2025) – N° 1

Doc. 242 (2024-2025) – N° 1

Doc. 244 (2024-2025) – N° 1

Doc. 245 (2024-2025) – N° 1

La Commission de l’aménagement du territoire, de la mobilité et des pouvoirs locaux 
a pris connaissance de la pétition déposée par M. Fusco contre le projet immobilier 
Thomas & Piron aux rues Centre et Outrechamps – Halte à la bétonisation excessive 
de Saint-Georges-sur-Meuse.
La Commission a adopté, à l’unanimité des membres, les conclusions suivantes :
Considérant que la pétition n’a recueilli que 31 signatures au regard de l’article 127.6 
du Règlement du Parlement de Wallonie.
La Commission a décidé de clore l’examen de la pétition.

La Commission de l’aménagement du territoire, de la mobilité et des pouvoirs locaux 
a pris connaissance de la pétition déposée par Mme Bekdache relative à la sécurité de 
la rue Perbal à Aubange.
La Commission a adopté, à l’unanimité des membres, les conclusions suivantes :
Considérant que la pétition n’a recueilli que 5 signatures au regard de l’article 127.6 du 
Règlement du Parlement de Wallonie ;
Considérant les réponses de M. le Ministre aux questions écrites n° 310 et 311 de Mme 
Goffinet.
La Commission a décidé de clore l’examen de la pétition.

La Commission de l’aménagement du territoire, de la mobilité et des pouvoirs locaux 
a pris connaissance de la pétition déposée par Mme Piront pour la réalisation d’une 
route de contournement pour la N62 entre Saint-Vith et Wemperhardt (Grand-Duché 
de Luxembourg), ainsi que pour la N827 entre Grüfflingen et Deiffelt.
La Commission a adopté, à l’unanimité des membres, les conclusions suivantes :
Considérant que la pétition n’a recueilli que 149 signatures au regard de l’article 127.6 
du Règlement du Parlement de Wallonie.
La Commission a décidé de clore l’examen de la pétition.

La Commission de l’économie, de l’emploi et de la formation a pris connaissance de la 
pétition déposée par M. Przeszlacki pour l’imposition d’un nombre minimum de jobs 
étudiants au sein des entreprises wallonnes. 
La Commission a adopté, à l’unanimité des membres, les conclusions suivantes :
Le Parlement de Wallonie indique au porteur de la pétition, M. Przeszlacki, qu’il reste 
attentif aux éléments formulés dans la pétition et qu’il continuera de contrôler le Gou-
vernement.
La Commission a décidé de clore l’examen de la pétition.

La Commission de l’énergie, du climat et du logement a pris connaissance de la pétition 
déposée par M. Cuypers contre la suppression des primes à la rénovation en Wallonie.
La Commission a adopté, à l’unanimité des membres, les conclusions suivantes :
Considérant que la pétition n’a recueilli que 23 signatures au regard de l’article 127.6 
du Règlement du Parlement de Wallonie et n’a donc pas atteint le seuil de 1 000 signa-
tures ouvrant le droit du primo-signataire à être auditionné en commission ;
Considérant que les demandes reprises dans la pétition ont déjà été débattues en com-
mission lors des réunions des 25 février, 18 mars, 1er avril et 15 avril 2025.
La Commission a décidé de clore l’examen de la pétition.
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Doc. 261 (2024-2025) – N° 1 La Commission de l’aménagement du territoire, de la mobilité et des pouvoirs locaux 
a pris connaissance de la pétition déposée par M. Wasilewski pour la défense du 
projet d’extension du tram liégeois vers Herstal et Seraing et a procédé à l’audition de  
M. Callut, représentant des pétitionnaires, en application de l’article 127.6 du Règle-
ment du Parlement de Wallonie.
La Commission a adopté, par 6 voix contre 4, les conclusions suivantes :
Considérant que la pétition a recueilli 1 114 signatures, dont au moins 1 000 ont pu être 
vérifiées auprès du Registre national ;
Considérant l’audition de M. Callut, représentant des pétitionnaires, en date du 13 mai 
2025, en Commission de l’aménagement du territoire, de la mobilité et des pouvoirs 
locaux, et l’échange avec les parlementaires qui s’en est suivi ;
Considérant l’entrée en service du tram de Liège en date du 28 avril 2025 ;
Considérant l’engagement du Gouvernement wallon de poursuivre le développement 
d’une offre de transport public en maximalisant le ratio bénéfices/coûts pour la collec-
tivité ;
Considérant la décision de Gouvernement wallon du 29 août 2024 visant à garantir un 
redéploiement de l’offre de mobilité de Herstal et de Seraing.
La Commission de l’aménagement du territoire, de la mobilité et des pouvoirs locaux 
conseille au Gouvernement :

1. �de poursuivre, dans les limites d’un budget soutenable et proportionné aux besoins, 
le déploiement de la nouvelle offre de transport public performante, plus cohérente et 
plus durable en région liégeoise, notamment au travers des lignes busway ;

2. �de déployer l’offre de bus prioritaire à haut niveau de service vers Herstal et Seraing, 
dans la prolongation du tram de Liège, qui permettront de proposer un service plus 
rapide et plus régulier pour les usagers ;

3. �de garantir une information claire au travers d’une concertation continue avec les 
autorités locales, les usagers et l’Opérateur de transport de Wallonie (OTW) afin de 
recueillir les retours d’expérience et de s’assurer de limiter les impacts des futurs 
travaux pour les riverains, les commerces et les entreprises ;

4. �de veiller à réaliser ce déploiement en veillant à maximaliser le ratio entre les coûts 
et les bénéfices pour la collectivité non seulement dans l’investissement mais aussi 
dans l’exploitation ;

5. �d’étudier, en complémentarité, les opportunités de renforcement de l’offre ferroviaire 
express en concertation avec la Société nationale des chemins de fer belges (SNCB), 
notamment sur les axes Liège-Herstal et Liège-Seraing, afin de mieux connecter l’ag-
glomération au reste de la Région. 

La Commission a décidé de clore l’examen de la pétition.
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